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Sommaire



LA LIVRAISON ILLEGALE DE STUPEFIANTS SUR LE MARCHE INTERIEUR D' UN ETAT 
MEMBRE, QUI, DE MEME QUE LEUR IMPORTATION DANS LA COMMUNAUTE, NE PEUT 
DONNER LIEU QU' A DES MESURES REPRESSIVES, EST ETRANGERE AUX DISPOSITIONS 
DE LA SIXIEME DIRECTIVE EN MATIERE D' HARMONISATION DES LEGISLATIONS DES 
ETATS MEMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES . DES LORS, L' 
ARTICLE 2 DE CETTE DIRECTIVE DOIT ETRE INTERPRETE EN CE SENS QU' AUCUNE 
DETTE DE TAXE SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES NE PREND NAISSANCE LORS DE LA 
LIVRAISON ILLEGALE DE STUPEFIANTS EFFECTUEE A TITRE ONEREUX A L' INTERIEUR D' 
UN ETAT MEMBRE, DANS LA MESURE OU CES PRODUITS NE FONT PAS PARTIE DU 
CIRCUIT ECONOMIQUE STRICTEMENT SURVEILLE PAR LES AUTORITES COMPETENTES 
EN VUE D' ETRE UTILISES A DES FINS MEDICALES ET SCIENTIFIQUES . 

CETTE CONSTATATION NE PREJUGE EN RIEN LA COMPETENCE DES ETATS MEMBRES 
POUR POURSUIVRE LES INFRACTIONS A LEUR LEGISLATION EN MATIERE DE 
STUPEFIANTS PAR DES SANCTIONS APPROPRIEES AVEC TOUTES LES CONSEQUENCES 
QUE CELLES-CI PEUVENT COMPORTER, NOTAMMENT DANS LE DOMAINE PECUNIAIRE . 

LE PRINCIPE DE NON-ASSUJETTISSEMENT VAUT EGALEMENT POUR LA LIVRAISON 
ILLEGALE D' AMPHETAMINES, DANS LA MESURE OU CES PRODUITS NE FONT PAS 
PARTIE DU CIRCUIT ECONOMIQUE STRICTEMENT SURVEILLE PAR LES AUTORITES 
COMPETENTES . 

Parties

DANS L' AFFAIRE 269/86, 

AYANT POUR OBJET UNE DEMANDE ADRESSEE A LA COUR, EN APPLICATION DE L' 
ARTICLE 177 DU TRAITE CEE, PAR LE HOGE RAAD DER NEDERLANDEN ET TENDANT A 
OBTENIR, DANS LE LITIGE PENDANT DEVANT CETTE JURIDICTION ENTRE 

W . J . R . MOL, A HAULE, 

ET 

INSPECTEUR DER INVOERRECHTEN EN ACCIJNZEN, A LEEUWARDEN, 

UNE DECISION A TITRE PREJUDICIEL SUR L' INTERPRETATION DE L' ARTICLE 2 DE LA 
SIXIEME DIRECTIVE DU CONSEIL ( 77/388 ), DU 17 MAI 1977, EN MATIERE D' 
HARMONISATION DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR 
LE CHIFFRE D' AFFAIRES - SYSTEME COMMUN DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : 
ASSIETTE UNIFORME ( JO L 145, P . 1 ), 

LA COUR ( SIXIEME CHAMBRE ), 

COMPOSEE DE MM . O . DUE, PRESIDENT DE CHAMBRE, T . KOOPMANS, K . BAHLMANN, 
C . KAKOURIS ET T . F . O' HIGGINS, JUGES, 

AVOCAT GENERAL : M . G . F . MANCINI 

GREFFIER : MME B . PASTOR, ADMINISTRATEUR 

CONSIDERANT LES OBSERVATIONS PRESENTEES : 



- POUR M . W . J . R . MOL, PAR ME DE WAL, 

- POUR LA REPUBLIQUE FEDERALE D' ALLEMAGNE, PAR MM . SEIDEL ET DITTRICH, EN 
QUALITE D' AGENTS, 

- POUR LA REPUBLIQUE FRANCAISE, PAR MM . GUILLAUME ET BOTTE, EN QUALITE D' 
AGENTS, 

- POUR LE ROYAUME DES PAYS-BAS, PAR MM . JACOBS ET BORCHARDT, EN QUALITE D' 
AGENTS, 

- POUR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, PAR M . BUHL ET ME 
MEES, EN QUALITE D' AGENTS, 

VU LE RAPPORT D' AUDIENCE ET A LA SUITE DE LA PROCEDURE ORALE DU 29 
OCTOBRE 1987, 

AYANT ENTENDU L' AVOCAT GENERAL EN SES CONCLUSIONS PRESENTEES A L' 
AUDIENCE DU 21 AVRIL 1988, 

REND LE PRESENT 

ARRET 

Motifs de l'arrêt

1 PAR ARRET DU 29 OCTOBRE 1986, PARVENU A LA COUR LE 5 NOVEMBRE 1986, LE 
HOGE RAAD DER NEDERLANDEN A POSE, EN VERTU DE L' ARTICLE 177 DU TRAITE CEE, 
UNE QUESTION PREJUDICIELLE RELATIVE A L' INTERPRETATION DE L' ARTICLE 2 DE LA 
SIXIEME DIRECTIVE ( 77/388 ) DU CONSEIL, DU 17 MAI 1977, EN MATIERE D' 
HARMONISATION DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR 
LE CHIFFRE D' AFFAIRES - SYSTEME COMMUN DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : 
ASSIETTE UNIFORME ( JO L 145, P . 1; CI-APRES "SIXIEME DIRECTIVE "). 

2 CETTE QUESTION A ETE SOULEVEE DANS LE CADRE D' UN LITIGE OPPOSANT L' 
ADMINISTRATION FISCALE NEERLANDAISE A M . MOL, QUI AVAIT VENDU DES 
AMPHETAMINES, EN INFRACTION A LA LOI NEERLANDAISE SUR LES STUPEFIANTS, ET 
PORTANT SUR LA SOUMISSION DE CE COMMERCE D' AMPHETAMINES A LA TAXE SUR LE 
CHIFFRE D' AFFAIRES . LE GERECHTSHOF DE LEEUWARDEN AYANT DONNE RAISON A L' 
ADMINISTRATION, M . MOL S' EST POURVU EN CASSATION, EN SOUTENANT 
NOTAMMENT QUE CES TRANSACTIONS, EN RAISON DE LEUR CARACTERE ILLEGAL, N' 
ETAIENT PAS PASSIBLES DE LA TAXE EN QUESTION . 

3 CONSIDERANT QUE CE LITIGE SOULEVAIT UN PROBLEME QUI N' A PAS ENCORE ETE 
TRANCHE DANS LA JURISPRUDENCE DE LA COUR, NOTAMMENT PAS DANS L' ARRET DU 
28 FEVRIER 1984 ( EINBERGER, 294/82, REC . P . 1177 ), LE HOGE RAAD A POSE A LA 
COUR LA QUESTION PREJUDICIELLE SUIVANTE : 



"L' ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE DOIT-IL S' INTERPRETER EN CE SENS QUE LES 
LIVRAISONS D' AMPHETAMINES EFFECTUEES A TITRE ONEREUX A L' INTERIEUR DU 
PAYS NE SAURAIENT ETRE SOUMISES A LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE, DANS LA 
MESURE OU IL S' AGIT DE LIVRAISONS INTERDITES PAR LA LOI?" 

4 POUR UN PLUS AMPLE EXPOSE DES FAITS DU LITIGE AU PRINCIPAL ET DES 
OBSERVATIONS PRESENTEES A LA COUR, IL EST RENVOYE AU RAPPORT D' AUDIENCE . 
CES ELEMENTS DU DOSSIER NE SONT REPRIS CI-DESSOUS QUE DANS LA MESURE 
NECESSAIRE AU RAISONNEMENT DE LA COUR . 

5 IL CONVIENT DE RELEVER TOUT D' ABORD QUE LA QUESTION POSEE PAR LA 
JURIDICTION NATIONALE COMPORTE, EN REALITE, DEUX BRANCHES DISTINCTES, L' 
UNE PORTANT SUR LE POINT DE SAVOIR SI L' ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE DOIT 
ETRE INTERPRETE EN CE SENS QU' AUCUNE DETTE DE TAXE SUR LE CHIFFRE D' 
AFFAIRES NE PREND NAISSANCE LORS DE LA LIVRAISON ILLEGALE DE STUPEFIANTS 
EFFECTUEE A TITRE ONEREUX A L' INTERIEUR DU PAYS, ET L' AUTRE VISANT A SAVOIR 
SI, DANS L' AFFIRMATIVE, LA REGLE DU NON-ASSUJETTISSEMENT A LA TVA COUVRE 
EGALEMENT LA LIVRAISON ILLEGALE D' AMPHETAMINES . 

SUR LA PREMIERE BRANCHE DE LA QUESTION 

6 A CET EGARD, IL Y A LIEU DE RAPPELER QUE LA COUR A INTERPRETE, DANS SON 
ARRET DU 28 FEVRIER 1984, PRECITE, L' ARTICLE 2, POINT 2, DE LA SIXIEME DIRECTIVE 
EN CE SENS QU' AUCUNE DETTE DE TAXE SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES A L' 
IMPORTATION NE PREND NAISSANCE LORS DE L' IMPORTATION ILLEGALE DANS LA 
COMMUNAUTE DE STUPEFIANTS QUI NE FONT PAS PARTIE DU CIRCUIT ECONOMIQUE 
STRICTEMENT SURVEILLE PAR LES AUTORITES COMPETENTES EN VUE D' ETRE 
UTILISES A DES FINS MEDICALES ET SCIENTIFIQUES . 

7 M . MOL ET LA COMMISSION ESTIMENT QUE LA SOLUTION ADOPTEE DANS L' ARRET 
CITE DOIT ETRE TRANSPOSEE AU DOMAINE DES TRANSACTIONS A L' INTERIEUR DU 
PAYS . EN EFFET, LA COUR AURAIT BASE SA DECISION ESSENTIELLEMENT SUR LE 
RAISONNEMENT SELON LEQUEL LES STUPEFIANTS RELEVENT, PAR DEFINITION, D' UNE 
INTERDICTION TOTALE D' IMPORTATION ET DE COMMERCIALISATION DANS LA 
COMMUNAUTE, CE QUI EXCLURAIT DU CHAMP D' APPLICATION DE LA SIXIEME 
DIRECTIVE EGALEMENT LA LIVRAISON A L' INTERIEUR DU PAYS DE CES MEMES 
STUPEFIANTS . 

8 LES GOUVERNEMENTS NEERLANDAIS, FRANCAIS ET ALLEMAND SOUTIENNENT QUE L' 
ARRET CITE SE LIMITE A L' IMPORTATION ILLEGALE DE STUPEFIANTS ET NE PREJUGE 
DONC PAS D' UNE DECISION RELATIVE A LEUR LIVRAISON A L' INTERIEUR DU PAYS, D' 
AUTANT PLUS QUE LA COUR A EXPRESSEMENT RELEVE DANS LE MEME ARRET QU' IL 
EXISTE ENTRE CES DEUX TRANSACTIONS DES DIFFERENCES SUR LES PLANS 
ECONOMIQUE ET JURIDIQUE . EN EFFET, DANS LE CAS DE L' IMPORTATION, LE FAIT 
GENERATEUR DE LA TVA SERAIT ESSENTIELLEMENT IDENTIQUE A CELUI DES DROITS 
DE DOUANE, ALORS QUE LA LIVRAISON A L' INTERIEUR DU PAYS N' EST IMPOSABLE 
QUE SI ELLE EST EFFECTUEE A TITRE ONEREUX PAR UN ASSUJETTI AGISSANT EN TANT 
QUE TEL . 

9 EN PRESENCE DE CES ARGUMENTS DIVERGENTS, IL CONVIENT DE RAPPELER QUE L' 
ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE CITE, EN TANT QUE CHAMP D' APPLICATION DE LA 
TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : 



"1 ) LES LIVRAISONS DE BIENS ET LES PRESTATIONS DE SERVICES EFFECTUEES A 
TITRE ONEREUX A L' INTERIEUR DU PAYS PAR UN ASSUJETTI AGISSANT EN TANT QUE 
TEL; 

2 ) LES IMPORTATIONS DE BIENS ". 

10 DANS CE CONTEXTE, IL Y A LIEU DE CONSTATER, A TITRE PRELIMINAIRE, QUE LA 
JURIDICTION NATIONALE A POSE LA QUESTION PREJUDICIELLE, PRISE DANS SA 
PREMIERE BRANCHE, EXCLUSIVEMENT PAR RAPPORT A LA LIVRAISON ILLEGALE DE 
STUPEFIANTS EFFECTUEE A L' INTERIEUR DE L' ETAT MEMBRE EN QUESTION . OR, LE 
POINT DE SAVOIR SI UNE TELLE OPERATION EST PASSIBLE DE LA TVA N' A PAS ENCORE 
FAIT L' OBJET DE LA JURISPRUDENCE DE LA COUR, QUI, EN DEHORS DES ARRETS 
RELATIFS AU REGIME DOUANIER DE STUPEFIANTS IMPORTES EN CONTREBANDE, N' A 
ETE AMENEE A SE PRONONCER, DANS SON ARRET DU 28 FEVRIER 1984, PRECITE, QUE 
SUR L' INTERPRETATION DE L' ARTICLE 2, POINT 2, DE LA SIXIEME DIRECTIVE AU SUJET 
D' UNE IMPORTATION ILLEGALE DE STUPEFIANTS DANS LA COMMUNAUTE . DANS CET 
ARRET, LA QUESTION DES LIVRAISONS ILLEGALES A L' INTERIEUR DU PAYS N' A PAS 
ETE TRANCHEE . 

11 A DEFAUT DE DISPOSITIONS EXPRESSES DE LA DIRECTIVE SUR CE POINT SE POSE 
D' ABORD LA QUESTION DE SAVOIR SI LA LIVRAISON ILLEGALE DE STUPEFIANTS A L' 
INTERIEUR DU PAYS CONSTITUE OU NON UNE OPERATION IMPOSABLE OU SI LA 
DIRECTIVE DOIT ETRE INTERPRETEE COMME LAISSANT AUX ETATS MEMBRES LA 
FACULTE D' EN DECIDER . 

12 A CET EGARD, IL Y A LIEU DE CONSTATER, AINSI QUE LA COUR L' A DEJA DIT A L' 
EGARD DES IMPORTATIONS DE STUPEFIANTS DANS L' ARRET CITE, QUE LA DIRECTIVE 
NE SAURAIT ETRE INTERPRETEE COMME LAISSANT CETTE QUESTION EN DEHORS DE 
SON CHAMP D' APPLICATION . PAREILLE INTERPRETATION SERAIT INCONCILIABLE AVEC 
LE BUT POURSUIVI PAR LA DIRECTIVE, QUI VISE A UNE HARMONISATION ETENDUE 
DANS CE DOMAINE, ET NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE LE CHAMP D' APPLICATION 
DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE . 

13 IL CONVIENT, ENSUITE, D' EXAMINER SI LA SIXIEME DIRECTIVE, EU EGARD A SON 
CONTEXTE ET A SES OBJECTIFS, S' OPPOSE A LA SOUMISSION A LA TVA DES 
STUPEFIANTS A L' OCCASION DE LEUR LIVRAISON ILLEGALE A L' INTERIEUR DU PAYS . 

14 A CE PROPOS, IL Y A LIEU DE CONSTATER QUE LA SIXIEME DIRECTIVE EST FONDEE 
SUR LES ARTICLES 99 ET 100 DU TRAITE CEE ET QU' ELLE A POUR OBJECTIF L' 
HARMONISATION OU LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES 
RELATIVES AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES "DANS L' INTERET DU MARCHE 
COMMUN ". AUX TERMES DE SES TROISIEME ET QUATRIEME CONSIDERANTS, L' 
ETABLISSEMENT D' UN SYSTEME COMMUN DE TVA DOIT CONTRIBUER A LA LIBERATION 
EFFECTIVE DE LA CIRCULATION DES PERSONNES, DES BIENS, DES SERVICES, DES 
CAPITAUX ET A L' INTERPENETRATION DES ECONOMIES AINSI QU' A LA REALISATION D' 
UN MARCHE COMMUN COMPORTANT UNE SAINE CONCURRENCE ET AYANT DES 
CARACTERISTIQUES ANALOGUES A CELLES D' UN VERITABLE MARCHE INTERIEUR . 

15 OR, LA NOCIVITE DES STUPEFIANTS ETANT GENERALEMENT RECONNUE, LEUR 
COMMERCIALISATION EST INTERDITE DANS TOUS LES ETATS MEMBRES, EXCEPTION 
FAITE D' UN COMMERCE STRICTEMENT CONTROLE EN VUE D' UNE UTILISATION A DES 
FINS MEDICALES ET SCIENTIFIQUES . AINSI QUE LA COUR L' A DEJA JUGE DANS L' 
ARRET DU 28 FEVRIER 1984, PRECITE, AU SUJET DE LEUR IMPORTATION ILLEGALE 
DANS LA COMMUNAUTE, CES PRODUITS RELEVENT, PAR DEFINITION, D' UNE 



INTERDICTION TOTALE D' IMPORTATION ET DE COMMERCIALISATION DANS LA 
COMMUNAUTE . LA COUR A AJOUTE QUE DE TELLES MARCHANDISES, DONT L' 
INTRODUCTION DANS LE CIRCUIT ECONOMIQUE ET COMMERCIAL DE LA COMMUNAUTE 
EST ABSOLUMENT EXCLUE ET DONT L' IMPORTATION ILLEGALE NE PEUT DONNER LIEU 
QU' A DES MESURES REPRESSIVES, SONT TOUT A FAIT ETRANGERES AUX 
DISPOSITIONS DE LA SIXIEME DIRECTIVE CONCERNANT LA DEFINITION DE L' ASSIETTE 
ET, PAR VOIE DE CONSEQUENCE, A CELLES CONCERNANT LA NAISSANCE D' UNE 
DETTE FISCALE EN MATIERE DE TAXE SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES . 

16 CE RAISONNEMENT EST EGALEMENT VALABLE POUR LA PERCEPTION DE LA TVA 
LORS DE LA LIVRAISON A L' INTERIEUR DU PAYS . EN EFFET, LA CIRCULATION ILLICITE 
DE STUPEFIANTS A L' INTERIEUR DU PAYS, QUI NE PEUT DONNER LIEU ELLE AUSSI QU' 
A DES MESURES REPRESSIVES, EST TOUT AUSSI ETRANGERE AUX OBJECTIFS 
SUSMENTIONNES DE LA SIXIEME DIRECTIVE ET, PAR VOIE DE CONSEQUENCE, A LA 
NAISSANCE D' UNE DETTE FISCALE EN MATIERE DE TAXE SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES 
QUE L' IMPORTATION ILLICITE DES MEMES STUPEFIANTS . 

17 EN CE QUI CONCERNE LA THESE DEVELOPPEE EN SENS CONTRAIRE PAR LES TROIS 
GOUVERNEMENTS QUI SONT INTERVENUS DANS CETTE AFFAIRE, IL CONVIENT D' 
OBSERVER QU' ELLE SEMBLE ETRE DICTEE PAR LA CRAINTE QU' IL SERA IMPOSSIBLE 
DE DELIMITER LA JURISPRUDENCE RELATIVE AU COMMERCE ILLEGAL DE STUPEFIANTS 
D' AUTRES OPERATIONS ECONOMIQUES ILLICITES, DE SORTE QUE, PAR UN 
TRAITEMENT FISCAL PLUS FAVORABLE DU COMMERCE ILLICITE EN GENERAL, LE 
PRINCIPE DE NEUTRALITE FISCALE DU SYSTEME DE TVA SERAIT ENTRAVE . 

18 A CET EGARD, IL FAUT ADMETTRE QUE LE PRINCIPE DE NEUTRALITE FISCALE S' 
OPPOSE EFFECTIVEMENT, EN MATIERE DE PERCEPTION DE LA TVA, A UNE 
DIFFERENCIATION GENERALISEE ENTRE LES TRANSACTIONS LICITES ET LES 
TRANSACTIONS ILLICITES . CELA N' EST POURTANT PAS VRAI POUR LA LIVRAISON DE 
PRODUITS TELS QUE LES STUPEFIANTS, QUI PRESENTENT DES CARACTERISTIQUES 
PARTICULIERES EN CE QU' ILS RELEVENT, PAR LEUR NATURE MEME, D' UNE 
INTERDICTION TOTALE DE MISE EN CIRCULATION DANS TOUS LES ETATS MEMBRES, A 
L' EXCEPTION D' UN CIRCUIT ECONOMIQUE STRICTEMENT SURVEILLE EN VUE D' UNE 
UTILISATION A DES FINS MEDICALES ET SCIENTIFIQUES . DANS UNE TELLE SITUATION 
SPECIFIQUE OU TOUTE CONCURRENCE ENTRE UN SECTEUR ECONOMIQUE LICITE ET 
UN SECTEUR ILLICITE EST EXCLUE, LE NON-ASSUJETTISSEMENT A LA TVA NE SAURAIT 
AFFECTER LE PRINCIPE DE NEUTRALITE FISCALE . 

19 POUR CETTE MEME RAISON, L' ARGUMENT TIRE DANS CE CONTEXTE PAR LES TROIS 
GOUVERNEMENTS DE L' ARTICLE 4, PARAGRAPHE 1, DE LA SIXIEME DIRECTIVE, QUI 
SOUMET A LA TVA TOUTE ACTIVITE ECONOMIQUE, "QUELS QUE SOIENT LES BUTS OU 
LES RESULTATS DE CETTE ACTIVITE", NE SAURAIT ETRE RETENU . EN EFFET, SI LA 
DISPOSITION INVOQUEE, EN DEFINISSANT LA NOTION D' ASSUJETTI, COUVRE 
GENERALEMENT DES OPERATIONS ECONOMIQUES SANS DISTINGUER DES 
OPERATIONS LICITES ET ILLICITES, CETTE CONCLUSION N' EST POURTANT PAS 
PERTINENTE POUR LE REGIME FISCAL DES STUPEFIANTS, ETANT DONNE QUE CES 
PRODUITS SONT DEJA EXCLUS DU CHAMP D' APPLICATION DE LA TVA DEFINI A L' 
ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE . 



20 IL FAUT AJOUTER QUE CETTE CONSTATATION NE PREJUGE EN RIEN LA 
COMPETENCE DES ETATS MEMBRES POUR POURSUIVRE LES INFRACTIONS A LEUR 
LEGISLATION EN MATIERE DE STUPEFIANTS PAR DES SANCTIONS APPROPRIEES AVEC 
TOUTES LES CONSEQUENCES QUE CELLES-CI PEUVENT COMPORTER, NOTAMMENT 
DANS LE DOMAINE PECUNIAIRE . 

21 IL Y A DONC LIEU DE REPONDRE A LA PREMIERE BRANCHE DE LA QUESTION 
PREJUDICIELLE QUE L' ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE DOIT ETRE INTERPRETE EN 
CE SENS QU' AUCUNE DETTE DE TAXE SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES NE PREND 
NAISSANCE LORS DE LA LIVRAISON ILLEGALE DE STUPEFIANTS EFFECTUEE A TITRE 
ONEREUX A L' INTERIEUR DU PAYS, DANS LA MESURE OU CES PRODUITS NE FONT PAS 
PARTIE DU CIRCUIT ECONOMIQUE STRICTEMENT SURVEILLE PAR LES AUTORITES 
COMPETENTES EN VUE D' ETRE UTILISES A DES FINS MEDICALES ET SCIENTIFIQUES . 

SUR LA SECONDE BRANCHE DE LA QUESTION 

22 PAR CETTE PARTIE DE LA QUESTION, LA JURIDICTION NATIONALE VISE A SAVOIR SI 
LA REGLE DU NON-ASSUJETTISSEMENT A LA TVA, APPLICABLE A LA LIVRAISON 
ILLEGALE DE STUPEFIANTS A L' INTERIEUR DU PAYS, COUVRE EGALEMENT LA 
LIVRAISON ILLEGALE D' AMPHETAMINES . 

23 A CET EGARD, IL CONVIENT D' OBSERVER QU' IL RESULTE DES OBSERVATIONS 
DEPOSEES DEVANT LA COUR DANS LE CADRE DE LA PRESENTE AFFAIRE 
PREJUDICIELLE QUE LE COMMERCE D' AMPHETAMINES, EN RAISON DE LEUR NOCIVITE 
RECONNUE, EST GENERALEMENT INTERDIT DANS TOUS LES ETATS MEMBRES . 

24 CETTE SITUATION JURIDIQUE SE REFLETE, SUR LE PLAN INTERNATIONAL, DANS LA 
CONVENTION SUR LES SUBSTANCES PSYCHOTROPES DE 1971 ( RECUEIL DES TRAITES 
DES NATIONS UNIES, 1019, N* 14956 ), QUI VISE A PREVENIR, ENTRE AUTRES, LE TRAFIC 
ILLICITE DES AMPHETAMINES, MEME S' IL FAUT RECONNAITRE QUE CETTE 
CONVENTION N' A PAS ETE SIGNEE PAR CERTAINS ETATS MEMBRES, PARMI LESQUELS 
LE ROYAUME DES PAYS-BAS, ET QU' ELLE NE CONSTITUE DONC PAS UNE BASE POUR L' 
INTERPRETATION DU DROIT COMMUNAUTAIRE . 

25 IL CONVIENT, ENSUITE, DE CONSTATER QUE L' INTERDICTION DU COMMERCE D' 
AMPHETAMINES PREVUE EN DROIT NATIONAL DES ETATS MEMBRES CONNAIT 
CERTAINES EXCEPTIONS D' UTILISATION BIEN LIMITEES ET STRICTEMENT CONTROLEES 
PAR LES AUTORITES COMPETENTES . AINSI, IL EXISTE POUR LES ETATS MEMBRES QUI 
SONT PARTIES A LA CONVENTION PRECITEE LES EXCEPTIONS PREVUES PAR CELLE-CI . 
EN EFFET, LA CONVENTION DISPOSE, DANS SES ARTICLES 5, PARAGRAPHE 2, ET 4 QUE 
LE COMMERCE D' AMPHETAMINES N' EST PAS INTERDIT POUR L' USAGE AUX FINS 
MEDICALES ET SCIENTIFIQUES; EN OUTRE, ELLE AUTORISE LE TRANSPORT PAR LES 
VOYAGEURS INTERNATIONAUX DE PETITES QUANTITES DE PREPARATIONS POUR L' 
USAGE PERSONNEL, L' EMPLOI DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES DANS L' INDUSTRIE 
POUR LA FABRICATION DE SUBSTANCES OU PRODUITS NON PSYCHOTROPES ET L' 
UTILISATION DE CES SUBSTANCES POUR LA CAPTURE D' ANIMAUX PAR DES 
PERSONNES EXPRESSEMENT AUTORISEES, A CONDITION, TOUTEFOIS, QUE CES 
UTILISATIONS SOIENT STRICTEMENT CONTROLEES PAR LES AUTORITES 
COMPETENTES . 

26 IL S' ENSUIT QUE, A L' EGARD DE L' APPLICATION DE LA SIXIEME DIRECTIVE, LES 
AMPHETAMINES SE TROUVENT DANS LA MEME SITUATION QUE LES STUPEFIANTS . 
ELLES SONT, PAR CONSEQUENT, EXCLUES DU CHAMP D' APPLICATION DE LA TVA 
DEFINI A L' ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE, SAUF POUR DES UTILISATIONS 



STRICTEMENT CONTROLEES A DES FINS BIEN DETERMINEES PAR LE DROIT NATIONAL . 

27 IL Y A DONC LIEU DE REPONDRE A LA SECONDE BRANCHE DE LA QUESTION 
PREJUDICIELLE QUE LA REGLE DU NON-ASSUJETTISSEMENT A LA TVA COUVRE 
EGALEMENT LA LIVRAISON ILLEGALE D' AMPHETAMINES, DANS LA MESURE OU CES 
PRODUITS NE FONT PAS PARTIE DU CIRCUIT ECONOMIQUE STRICTEMENT SURVEILLE 
PAR LES AUTORITES COMPETENTES . 

Décisions sur les dépenses

SUR LES DEPENS 

28 LES FRAIS EXPOSES PAR LA REPUBLIQUE FEDERALE D' ALLEMAGNE, LA 
REPUBLIQUE FRANCAISE, LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA COMMISSION DES 
COMMUNAUTES EUROPEENNES, QUI ONT SOUMIS DES OBSERVATIONS A LA COUR, NE 
PEUVENT FAIRE L' OBJET D' UN REMBOURSEMENT . LA PROCEDURE REVETANT, A L' 
EGARD DES PARTIES AU PRINCIPAL, LE CARACTERE D' UN INCIDENT SOULEVE DEVANT 
LA JURIDICTION NATIONALE, IL APPARTIENT A CELLE-CI DE STATUER SUR LES DEPENS . 

Dispositif

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR ( SIXIEME CHAMBRE ), 

STATUANT SUR LA QUESTION A ELLE SOUMISE PAR LE HOGE RAAD DER 
NEDERLANDEN, PAR ARRET DU 29 OCTOBRE 1986, DIT POUR DROIT : 

1 ) L' ARTICLE 2 DE LA SIXIEME DIRECTIVE DU CONSEIL, DU 17 MAI 1977, EN MATIERE D' 
HARMONISATION DES LEGISLATIONS DES ETATS MEMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR 
LE CHIFFRE D' AFFAIRES - SYSTEME COMMUN DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE : 
ASSIETTE UNIFORME, DOIT ETRE INTERPRETE EN CE SENS QU' AUCUNE DETTE DE 
TAXE SUR LE CHIFFRE D' AFFAIRES NE PREND NAISSANCE LORS DE LA LIVRAISON 
ILLEGALE DE STUPEFIANTS EFFECTUEE A TITRE ONEREUX A L' INTERIEUR DU PAYS, 
DANS LA MESURE OU CES PRODUITS NE FONT PAS PARTIE DU CIRCUIT ECONOMIQUE 
STRICTEMENT SURVEILLE PAR LES AUTORITES COMPETENTES EN VUE D' ETRE 
UTILISES A DES FINS MEDICALES ET SCIENTIFIQUES . 

2 ) LA REGLE DU NON-ASSUJETTISSEMENT A LA TVA COUVRE EGALEMENT LA 
LIVRAISON ILLEGALE D' AMPHETAMINES, DANS LA MESURE OU CES PRODUITS NE FONT 
PAS PARTIE DU CIRCUIT ECONOMIQUE STRICTEMENT SURVEILLE PAR LES AUTORITES 
COMPETENTES . 


